
Nouvelles locales du mardi 22 novembre 2011

@rib News, 22/11/2011ÏDroits de lâ€™homme- Le prÃ©sident de la Commission Nationale IndÃ©pendante des Droits de
lâ€™Homme au Burundi se dit inquiet par lâ€™arrestation de personnes par certains agents de la police ou de la documentation
nationale avant de les retrouver mortes. Selon Emmanuel Ntakarutimana, dÃ©plore que les gens continuent Ã  Ãªtre des
cibles de ces agents alors quâ€™ils sont chargÃ©s de protÃ©ger la population civile. [Rpa/Isanganiro/Bonesha/Rtnb]
- Sâ€™exprimant sur le rÃ©cent cas de dÃ©capitation de LÃ©andre Bukuru, membre du parti MSD Ã  Gitega, le prÃ©sident de la
Commission Nationale IndÃ©pendante des Droits de lâ€™Homme souligne que ce citoyen doit coÃ»te que coÃ»te Ãªtre enterrÃ©
avec dignitÃ©. Il accuse sans mÃ¢cher les mots, le comportement du procureur du tribunal dâ€™appel de Gitega, de nâ€™avoir pas
respectÃ© la demande des commissaires de la CNIDH de ne procÃ©der Ã  un enterrement de ce membre de lâ€™opposition
dÃ©capitÃ© par la police. [Rpa/Isanganiro/Bonesha]- Selon Ntakarutimana, qui que ce soit sera un jour traduit devant la
justice car, selon lui, le monde a changÃ© et personne nâ€™est plus dÃ©sormais au-dessus de la loi. En tant que prÃ©sident de
cette Commission des droits de lâ€™homme au Burundi, Ntakarutimana souligne que des enquÃªtes seront organisÃ©es par la
CNIDH pour savoir ce que lâ€™une ou lâ€™autre personne a fait dans la mort de LÃ©andre Bukuru, membre du MSD tuÃ© il y a peu
Ã  Gitega. [Rpa/Isanganiro]- Le prÃ©sident de la Commission Nationale IndÃ©pendante des Droits de lâ€™Homme sâ€™insurge
contre lâ€™arrestation des personnes par la police et leur exÃ©cution extrajudiciaire. Il Ã©voque notamment le cas de LÃ©andre
Bukuru rÃ©cemment constatÃ© Ã  Gitega oÃ¹ ce dernier a Ã©tÃ© retrouvÃ© en morceaux dans des endroits diffÃ©rents. FrÃ¨re
Emmanuel Ntakirutimana affirme que la justice de Gitega a failli Ã  sa mission pour nâ€™avoir pas engagÃ© des enquÃªtes
avant lâ€™enterrement le cadavre. En outre, le fait que le corps a Ã©tÃ© enterrÃ© en lâ€™absence de la famille de la victime tÃ©moigne
de cette dÃ©faillance. La justice a en effet procÃ©dÃ© elle seule Ã  messe de requiem, avant lâ€™enterrement, en lâ€™absence des
hommes de lâ€™Eglise habituellement habilitÃ©s Ã  le faire. [Rpa/Isanganiro/Bonesha]- Le prÃ©sident de la CNIDH souligne
Ã©galement quâ€™elle va contribuer dans la vie des orphelins laissÃ©s par Bukuru LÃ©andre, de mÃªme que sa veuve, ajoutant
que la justice doit jouer pleinement son rÃ´le pour tranquilliser les familles qui perdent les leurs ces derniers jours, a-t-il
conclut. [Rpa]- Le gouvernement menace des journalistes de poursuites judiciaires, selon le CPJ et la HRW dans un
communiquÃ© conjoint signÃ© ce 21 novembre 2011. Â«Â Les autoritÃ©s burundaises devraient cesser dâ€™exercer des pressions
accrues sur les journalistesÂ Â». Â«Â Au cours des derniÃ¨res semaines, des journalistes ont Ã©tÃ© convoquÃ©s de plus en plus
frÃ©quemment pour interrogatoire par les autoritÃ©s du parquet, en rÃ©action Ã  des Ã©missions de radio impliquant des agents
de lâ€™Ã‰tat dans des atteintes prÃ©sumÃ©es aux droits humainsÂ Â», selon ce communiquÃ© conjoint des deux organisations
internationales. [Rpa]- Â«Â Nous sommes profondÃ©ment prÃ©occupÃ©s par la rÃ©cente escalade dans l'intimidation des
mÃ©dias au Burundi Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele, directeur de la division Afrique Ã  Human Rights Watch citÃ© par le
communiquÃ© conjoint de la CPJ et HRW. Â«Â Cette attaque contre la presse libre rend pratiquement impossible le travail
des journalistes souhaitant rÃ©aliser des enquÃªtes et des reportages de maniÃ¨re indÃ©pendante.Â Â», a-t-il conclut.
[Rpa/Isanganiro]- Le 8 novembre, Bob Rugurika, rÃ©dacteur en chef de RPA, et Patrick Nduwimana, rÃ©dacteur en chef de
Radio Bonesha FM, ont Ã©tÃ© convoquÃ©s au parquet de la mairie de Bujumbura et ont Ã©tÃ© interrogÃ©s relativement Ã  ces
programmes, dÃ©clare HRW rappelant aussi que le rÃ©dacteur en chef de la Radio Isanganiro, Patrick Mitabaro a quant Ã 
lui comparu le 15 novembre 2011. Selon ce mÃªme communiquÃ©, mÃªme les directeurs des radios ne sont pas Ã©pargnÃ©s
par ces convocations intempestives des journalistes ces derniers jours. Il dÃ©plore aussi que les membres des
organisations de la sociÃ©tÃ© civile de mÃªme que les avocats soient ces derniers jours dans le collimateur du pouvoir, ce
qui met en cause la libertÃ© associatives et la libertÃ© de presse, a conclu le communiquÃ©. [Rpa/Isanganiro]- Â«Â Ces
dÃ©clarations menaÃ§antes semblent avoir Ã©tÃ© conÃ§ues non seulement pour intimider les journalistes, mais pour
augmenter la pression sur eux afin quâ€™ils changent leur ligne Ã©ditoriale sous peine de fermeture et mÃªme
d'emprisonnementÂ Â», a dÃ©clarÃ© Mohamed Keita, directeur de plaidoyer pour l'Afrique au sein du ComitÃ© de protection
des journalistes, lui aussi citÃ© dans ce communiquÃ© conjoint. Â«Â Ces avertissements semblent prÃ©parer le terrain Ã  un
usage par le gouvernement de la loi afin de faire taire les journalistesÂ Â», a-t-il conclut. [Rpa/Isanganiro]Economie- Le
Burundi, tout comme les autres pays de la sous-rÃ©gion, semble ne pas Ãªtre prÃªt Ã  une union monÃ©taire des pays de
lâ€™Afrique de lâ€™Est, a soulignÃ© Mme Rose Kamariza, prÃ©sidente du groupe des experts rÃ©unis actuellement Ã  Bujumbura et
ce jusque mercredi. [Rtnb]SÃ©curitÃ©- Les bÃ¢timents abritant le bureau communal de Kinama en mairie de Bujumbura ont
pris feu ce matin. Lâ€™administrateur communal affirme que lâ€™origine serait un problÃ¨me de court-circuit. Parmi les dÃ©gÃ¢ts
enregistrÃ©s il y a 3 motos brÃ»lÃ©es, 5 vÃ©los, des tÃ©lÃ©phones portables, des fusils, des grenades et autres biens. Pourtant,
lâ€™administrateur communal dÃ©cline toute responsabilitÃ© quant aux biens emportÃ©s par le feu arguant que lâ€™incendie nâ€™est
pas dâ€™origine criminelle. [Isanganiro/Rpa//Rtnb]
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